
TRIBUNAL DE COMMERCE D’ANTANANARIVO 

RC 1493/10 

JUGEMENT AVANT DIRE DROIT 

N° 245 -C DU JEUDI 22 SEPTEMBRE 2016 

DOSSIER DE PROCEDURE N° 042/10 

Dame RAZAFINIRINA Eléonore Marie Agnès (Me Razafinjatovo 

Willy) 

c/ 

Société SHELL (Me Razafinarivo Chantal) 

Où siégeaient : Madame RABIALAHY Sabine Vololoniaina –PRESIDENT- 

  Monsieur RAZAFIARISON 

  Monsieur HARIJAONA Arija  – JUGES CONSULAIRES- 

Assistés de Me RAHARISON Rova Arsa   –GREFFIER- 

_____________________________________________________________________ 

A l’audience publique commerciale le JEUDI VINGT DEUX SEPTEMBRE 

DEUX MIL SEIZE, tenue par le Tribunal de Commerce sis au Palais de Justice de 

ladite ville,  en la salle ordinaire de ses audiences,  

Il a été rendu le jugement suivant : 

ENTRE 

Dame RAZAFINIRINA Eléonore Marie Agnès ayant pour conseil Maître 

Razafinjatovo Willy, Avocat à la Cour, exerçant au 55 rue Vladmir Lénine 

Ankadifotsy Antananarivo; 

Demanderesse comparaissante et concluante; 

D’ une part ;--

- 

ET 

Société SHELL sise à Ankorondrano, ayant pour conseil Maître Razafinarivo 

Chantal, Avocat à la Cour, exerçant au lot 061F Bis Ambohibao Ankadilalana 

Antananarivo; 

Défenderesse comparante et concluante ; 

D’ autre 

part ;--- 

 

LE TRIBUNAL : 

Vu toutes les pièces de la procédure ; 

Ouï Me Razafinjatovo Willy, Avocat à la Cour, pour la requérante en ses 

demandes, fins et conclusions ; 

Ouï Me Razafinarivo Chantal, Avocat à la Cour, pour la requise en ses 

moyens, fins et conclusions; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

 

 

Suite à l’arrêt de la Cour d’appel d’Antananarivo, chambre commerciale n°77 

du 10 septembre 2015 qui a confirmé le jugement avant dire droit n° 243-C du 22 

novembre 2012, la société Malgache des Pétroles Vivo Energy (SMPVE), par le biais 

de ses conseils Maître Chantal et Andy Razafinarivo, Avocats au Barreau de 

Madagascar invoque que : 

Suivant certificat de pourvoi en date du 22 décembre 2015, la SMPVE a formé 

pourvoi en cassation contre l’arrêt suscitée et la procédure y relative est pendante 

devant la cour de cassation et qu’il échet d’en prendre acte ; 



En l’état actuel de la procédure, il s’avère nécessaire de rappeler que le 

jugement ADD n° 243-C du 22.11.12 a ordonné une expertise contradictoire des 

documents en possession de dame Razafinirina Eléonore pour déterminer les 

préjudices réellement subis par elle et fournir tous les éléments nécessaires à la 

manifestation de la vérité ; 

L’expertise suivant rapport d’expert  du février 2014 n’a pas été contradictoire 

et à aucun moment, la concluante n’a été appelée par l’expert ; 

Elle était également en droit d’apporter ses observations comme prévoit 

l’article 285.3 du Code de Procédure Civile ; 

Les articles 280.5 et 280.6 du code de Procédure Civile n’ont pas été observés 

et  à cet effet, la concluante sollicite l’annulation dudit rapport et à défaut ordonner 

une autre expertise sur la base des documents en possession de la SMPVE pour un 

procès équitable et équilibré ; 

Il est essentiel de savoir l’origine des agios, concernent –ils uniquement les 

opérations avec la SMPS devenue SMPVE ; 

Razafinirina Eléonore n’a pas été contrainte de démissionner, qu’il suffit de 

voir les derniers relevés bancaires avant son départ, qui justifient qu’elle n’entendait 

plus travailler et assurer la continuation de la gestion de la station-service ; 

Elle produit à l’appui la photocopie du certificat de pourvoi en passation du 22 

décembre 2015 ; 

 

DISCUSSION : 

Attendu que le pourvoi en cassation n’est pas dévolutif, ni suspensif ; 

A cet effet, l’exécution de l’arrêt de la Cour d’ Appel attaquée peut être 

poursuivie en ce sens que la présente affaire ne concerne ni état de personnes, ni faux 

incident et ni immatriculation ; 

Attendu que le jugement avant dire droit n°243-C du 22 novembre 2012 

confirmé par l’arrêt de la cour d’Appel n°77 du 10.09.15 a ordonné une expertise 

contradictoire procédé par sieur Bruno Dauphiné ; 

Attendu que dame Razafinirina Eléonore a déjà fait procédé une expertise par 

sieur Rakotobe Rado, expert-comptable et financier ; 

Attendu que pour une bonne administration de la justice, il convient 

d’enjoindre les parties à exécuter le jugement avant dire droit suscité sinon le tribunal 

prend acte du rapport d’expertise déjà produit au dossier. Que les parties disposent une 

durée de 2 mois à compter du prononcé du présent jugement pour y faire procéder ; 

 

P A R  C E S  M O T I F S  

 

Statuant publiquement, contradictoirement en matière commerciale et en 

premier ressort ; 

PAR AVANT DIRE DROIT : 

Dit que le pourvoi en cassation n’est pas suspensif ; 

Enjoint les parties à procéder l’expertise contradictoire ordonnée par le 

jugement avant dire droit n° 243-C du 22.00.12 dans un délai de 2 mois à compter du 

prononcé du présent jugement ; 

Renvoi à l’audience du 24.11.16 pour dépôt du rapport sollicité ; 

Réserve les frais et dépens ; 

 

Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jours, mois et an que dessus. 

Et la minute du présent jugement a été signée par le PRESIDENT et le GREFFIER, 

après lecture. 

 

 



 

 

 

 

 


